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Détails complémentaires
Bruxelles, 7 novembre 1810.

Les exigences de la Prusse ont
amené la 'rupture des négociations
pour l'armistice et amené le départ de

M. Thiers,
Les dispositions favorables que la

Prusse a.montréesprimtivemcnt étaient

uniquement afin de faire avancer les
troupes allemandes disponibles.

« . ' Tours, 7 novembre 1370.

Dépêcie du gouvernement.

Vendôme, 6, soir. — Un ballon a
apporté des nouvelles de Pans.

Le gouvernement de la défense na-
tionale a repoussé à l'unanimité l'ar-
misiiee, lia Prusse ayant refusé le ra-
vitaillement de Paris et accepté, seu-
lement avec des réserves, la participa-
tion ded'Alsace et de la Lorraine au

vote. «

Il est certain que nous avons été
joués par M. de Bismark qui, avec son
habileté et sa mauvaise foi habitue! les,
est parvenu à gagner les huit ou dix
jours nécessaires°pour que l'armée de
Metz fut rendue à ses nouvaux postes.

Avec cette loyauté et cette franchise
. dont les Français ne peuvent décidé-

ment pas se départir, le Gouvernement
de la défense nationale a consenti à
écouler les propositions qui lui étaient
faites.

Les avis ne lui ont cependant pas
manqué.

Méfiez-vous! lui criait-onde tous cô-
tés; la Petit Journal, pour sa part, a
multiplié les avertissements, comme
nous le rappelons plus loin avec preu-
ves à l'appui.

Le Gouvernement a voulu, une fois
encore, montrer la différence qui
existe entre un peuple civilisé et hon-
nête et les barbares ^ envahisseurs,

 Tout en étant prêt à la guerre à ou-
trance (les récents décrets de levée en
masse t'attestent), il a voulu mettre le
bon droit tout entier et sans restric-
tion de son coté.

Nous avons été dupes de nôtre ca-
ractère chevaleresque; mais nous au-

rons notre revanche, nous saurons
la prendre terrible, sans mena.

La guerre d'extermination, nous s
avions hésité à la faire, malgré les in- |
Parfîtes contaminent renouvelées des
Prussiens. Aujourd'hui rien ne nous
arrête plus. Les envahisseurs le senti-
ront bientôt.

Un mol. encore sur ce point.
Quelle sera l'attitude des puissances

médiatrices : l'Angleterre, la Russie,
l'Autriche et l'Italie?.

Ont-elles été dupes ou complices de
la Prusse ?

Elles ontà s'expliquer et agir.
Nous attendons.

LE PLÉBÏSQTir BÊPDBLICAIH

La popuiaiion de Paris, à laquelle
s'étaient joints L-s gardes mobiles des
départements et l'armée, c'est-à-dire
une représentation de la France, a
donné au Gouvernement de la défense
nationale un voie de confiance, qui lui
donne une consécration précieuse.

La question posée était la suivante t
« La population de Paris maintient-

elle, oui ou non, les pouvoirs du Gou-
vernement de la défense nationale. »

Le résultat total du plébiscite est
de :

Oui. ,-.... 537,976
Nax 62,638

Le Gouvernement de la défense na-
tionale peut donc, sans craindre de
nouvelles discussions, se livrer tout
entier et sans relâche à l'œuvre diffi-
cile du salut de la patrie.

Gomme complément du vote plébis-
citaire, les magistrats municipaux de
Paris ont été soumis à l'élection, le
5 novembre.

. La plupart des maires élus appar-
tiennent au parti républicain, comme
Saligny, Henry Martin, Carnot, Ar-
hauti, Vau train"; mais quelques parti-
sans de la commune ont été élus :
Girard, Bonvallet, lïioltu, Clemenceau.

Il resta à faire 6 ballotages, fixés
au 7 novembre.

Le Journal officiel, parlant d'arres-
tation, dit :

« Le Gouvernement voulait oublier

les violences du 31 octobre, mais les
nouvelles menées du {"novembre, mc-

j naçant la paix publique, il a dû sévir. !
| Une instruction judiciaire est com-

mencée et sera poursuivie rapide-
ment. »

. ,.i ...

Tours, 7 novembre.

Un décret du 6 novembre accorde
un délai de 8'jours pour se présenter
devant l'autorité militaire la plus voi-
sine de leur résidence aux sous-offi-
ciers échappés de Sedan, n'ayant con-
tracté aucun engagement ave'c l'en-
nemi.

Par décret en date du 5 novembre,
il est ouvert au ministre des travaux
publics sur l'exercice 1870, un crédit
de dix-neuf millions cinq cent mille
francs (19,500,000 fr.), pour l'exécu-
tion des mesures relatives à l'arme-
ment national par le concours de l'in-
dus trie privée.

Rouen, 7 novembre.

Un engagement heureux a eu lieu
•Mer entre Écouis etEtrapagny.

L'ennemi a été repoussé sur Gisors
(Eure).,

Ces localités ont été le théâtre de
nombreux engagements; les Prussiens
ont toujours été repoussés. La route
de Rouen leur est vaillamment et vic-
torieusement disputée.

. Gien (sur la Loire), 5 novembre.

L'ennemi ne paraît pas se rappro-
cher de nous.

Une simple patrouille est venue en-
core à Ghâteauneuf. Elle a poussé jus-
qu'à Saint-Martin-d'Obbat, et s'est re-
pliée vers Saint-Denis-de-1'I-Iôtel. '

Pilhivicrs (Loiret), S novembre.

Les Prussiens qui sont allés à Moret
faisaient partie d^une colonne de
2,000 à2,o00.qui occupent Fontaine-
bleau.

Un engagement a eu lieu hier, près
de Fay, entre des tirailleurs et un dé-
tachement de bavarois de la garnison
de Donnery. Les Prussiens ont 'eu 4
tués et 7 blessés.

m 02 .à 0 —
Le Stantarcl du 3 novembre publie

la dépêche suivante :
Lille, 31 octobre.

Le général Bourbaki vient de pu>>
blier l'ordre du jour suivant :

Le général de division commandant:
supérieur de la région du nord, ësti
heureux de faire savoir aux troupes
que des francs tireurs ont arrêté un-
train prussien sur la voie ferrée des
Mézièrcs à Rclhel. Cet acte audacieux
a coûté à l'ennemi 463 hommes.

LES PRDSSIEKS BAI Iffi

Les opérations militaires, suspen-
dues un instant, vont reprendre avec
une nouvelle activité.

Le général Garibaldi vient de pu>
blier la proclamation suivante Î

Aux maires de Varrondissement de Bôle*
Le'désarmement de la garde national^

dans les vides et villages est une honteï et
maintenant qu'un décret du gouvernement;
de la défense impose au s habitants de se de"-:
fendre, ce désarmement devient une infrac-
tion aux lois très-condamnable.

Un petit nombre d'hommes mal armés et
mal équipés ne sont pas obligés de combat-
tre des armées régulières ; maïs ces hommes,
nationaux ou autres, se rappelant qu?iî^
appartiennent à une nation qui ne ptier^j
jamais le genou devant l'étranger, doïirc&&
à l'approche d'un ennemi, su périeuyr, se ipi
tirer dans leurs bois et leurs forêts^'aveclèuç
bétail, et, pratiques comme ils sont dà
pays, harceler, sinon les grands corps, au!
moins les éclaireurs ennemis qui marchent
en petit nombre, et qui sont d'autant plus
pillards qu'ils sont moins dérangés dans
leurs excursions.

Nous ne verrons plus, de cette manière.,
une douzaine de uhlans parcourir un pays
immense et faire des déprédations chez les
habitants.

Signé : GARIBALDI.
Le colonel chef d'état-major,

BoRDONE.

On nous écrit de Nuits (Côle-d'Or),
le 4 novembre :

« Ce matin il est arrivé quatorze,
uhlans, ils seront arrêtés près de ïà
mairie. Trois sont allés chercher le*
maireet l'ont ramené. L'officier s'e&f
amené vers lui et lui a demandé" si:;I$
villa avait l'intention dese défendre.

Feuilleton dir PETIT JOURNAL :

IF fimMTBrtïfftl? Jï^ PJF h BïP-f3
hl.' -ly lr«p{fv

Gelait une nuit grise et froide com-
me toutes les nuits de novembre sous
le ciel de la Bretagne. Brest dormait
depuis longtemps, et l'on n'entendait
dans son port d'une lieue que le cra-
quement des câbles immenses qui re-
tiennent les vaisseaux, les rugisse-
ments de la rafale de mer dans les ma-
gasins déserts, et les pas cadencés des
sentinelles.

•Au loin, sur la rive gauche, le seul
édifice du bagne apparaissait éclairé
au milieu des masses noires qui l'en-
vironnent. Une de ses salles .cepen-
dant brillait de clartés moins vives et.
s'effaçait dans la nuit : c'était l'infirme-
rie des forçats.

A la fenêtre de cette infirmerie, un

jeune homme, portant l'uniforme de
chirurgien de marine, se tenait le front
appuyé contre les barreaux de fer,

4it plongé dans une triste méditation.
Après être demeuré longtemps dans

là même.position, il reporta les yeux
sur un papier couvert de ratures, qu'il
tenait à l'a main, comme s'il eût cher-
ché à y ressaisir l'ensemble de sa rê-
verie, il se mit à lire tout bas :

« A quoi bon la vie sans boa-
heur, et comment le bonheur sans ri-
chesse? La riche? se! c'est donc là le
but ; et, quant aux moyens de l'acqué-
rir, il n'y a de mauvais que ceux qui

. échouent. Devenir riche, d'abord ! tout
suit de là ! faites une bassesse et deve-
nez" riche ; c'est une lâcheté d'un jour
que le reste de voire vie fera oublier;
commettez un crime et devenez riche;
le crime se nie lorsqu'on ne peut le
justifier : quant aux remords, s'ils
existent, tourmentent-ils plus que le
besoin ? lequel des deux rend les in-
somnies plus cuisantes, du désir non
satisfait ou du repentir? En tout cas,

! je ne suis pas sûr des douleurs qui

viennent de la conscience révoltée, et
je suis sûr de celles que produit l'indi-
gence. La logique m'ordonne donc de
tout faire pour cesser d'être indi-
gent!...

« La probité des trois quarts des
hommes ne tient qu'à la difficulté de
devenir des fripons. »

Arrivé à cette phrase, le jeune
homme s'arrêta comme s'il eût voulu
en sonder toute la profondeur. Il frap-
pa sur le papier avec un geste d'affir-
mation ; puis, penchant la tête dans
une de ses mains, il tomba de nouveau
dans une méditation sérieuse.

Pour celui qui eût pu lire alors dans
sa pensée, c'eût été un singulier spec-
tacle que le dépit de cet esprit cha-
grin, s'indignant de l'impuissance du
pauvre à faire fructueusement le mal,
et demandant compte à Dieu des diffi-
cultes dont il avait entouré le crime.

Cependant, en regardant bien, il est
facile de voir, dans cette étrange di-
rection d'idées, plus d'égarement que
de corruption. L'immoralité ne venait
pas là de vice, mais de soif de bien-

être et d'ambition, maladies ondiiia^î
des jeunes gens aux époques fiévréuSI
et mouvantes.

 N

Edouard Launay était, en eilèt^uœi
de ces hommes qui ne veulent point?:
accepter une place dans le momfè^;
mais la choisir, et qui passent à effiS
vier la fortune le temps qu'il faudrait
employer à l'atteindre.

Né dans une condition médiocre^iL
pouvait se résigner à être pauvre, ouv.
travailler à ne plus l'être ; il ne voulut
prendre ni l'un ni l'autre de ces partis,
et il aima mieux s'indigner contre les
inégalités sociales, qu'il eût désirées- à
son profit. Ainsi placé vis-à-vis desautres
au point de vue de la jalousie, tout lui
apparut sous un faux jour, et son es-
prit se déprava au milieu de sophismes
rongeurs. Absorbé d'ailleurs par la
soif des jouissances, il y rapporta l.ou-
tes ses actions.

Le sentiment du. devoir lui-même se
perdit dans cette unique idée ; il ; n
était, arrivé à la justification de tous les
moyens qui pouvaient conduire au sue-
ces. Mais, quoi qu'il eut fait, le mr.l
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Le Bet&t Journal

«Le maire a répondirqueTioT^ïïfàTst
qu'il n.ep onvait pas répondre des coups1,
de fusils quîpourraient être.tirés "dans*
les vignes ou dans les environs,

a L'officier a dit alorfr qu'il -aie de-
mandait que la liberté de passage pour
les troupes, moyennant qu'il ne serait,
fait aucun mal à la ville.

« Après le départ du détachement,
le maire a fait publier la décision prise,
engageant les habitants à ne faire au-
cune manifestation de nature àprovo-,
quer des représailles. »

Mâcon, 5 novembre, 9 h. 20 m., soir.

4,000 Prussiens à Nuits avec artil-
lerie.

Tours, 7 novembre.

Le journal prussien de Strasbourg
dit que les francs-tireurs, gênant l'ar-
mée prussienne, ont obligé les Prus-
siens à renforcer leurs troupes sur les
lignes de communication.

La peste bovine sévit dans le Bas-
Rhin.

Une dépêche prussienne dit que le
fort Mortier est pris et que Neuf-Bri-
.sach a capitulé.

Tours, 8 novembre 1870. .

On mande de Berne (Suisse) le 7,Le
Bund annonce qu'une forte canonnade
a été entendue le Gdansladirection de
Montbéliard et Belfort.

Les Français ont incendié en partie
le village de Vezelois (Haut-Rhin'), à
H kilomètres est de Belfort, et se sont
enfuis en masse vers la Suisse avec ce
qu'ils possédaient.

DEttNlBRESJOOMLLEÏ
Porrentruy, 5 novembre, 6 h., soir.

La place de Belfort est complète-
ment investie; on entend une forte
canonnade du côté de Vezelois, Seve-
nans et Montbéliard.

Bâle, 7 novembre.
Le bombardement de Neuf-Brisach

continue. Une sortie de la garnison
qui a essayé de traverer les lignes -

-prussiennes a été repoussée. NeuPBri-
jSach est complètement incendié t il a
'lancé des obus sur Vieux-Brisach
f(Grand-DuchédeBade), où l'incendie
'a fait des ravages considérables, et
dont les habitants se sont réfugiés
dans les localités voisines.

LE SIEGEJDE PARIS
Tours, 7 novembre 1870.

Le Journal officiel du 6 au matin
annonce la formation à Paris de trois
armées dont une de garde nationale
sédentaire.

Ifotfdre: est parfaTTâTarîs.

RAPPORt"MILITAIRE. §
' :«3aipvembre 1870, malin.

Depuis...,trois jours, il ne s'est produit
d'offensive accusée, ni de notre part, ni de
celle de l'ennenu, qui semble seulement
poursuivre^fi3,4ravaurs de terrassement a
•Cnâtillon et '--à JHontrelout. Sur ces deux
points, :l,e Morit-Valérien, le 6e secteur, les
forts de'Vanves et d'Issy ont, par un feu bien
dirigé, forcé à plusieurs reprises ses travail-
leurs à se replier.

Le général Berthaut, commandantàSaint-
Denis, ayant appris que des mouvements de
troupes prussiennes étaient signalés en
avant de ses lignes, a fait tirer lés forts de
l'Est et d'Aubervillers.

Les forts de Romainville et de Noisy ont
également , par leur tir à grande distance,
pu atteindre efficacement l'ennemi entre
Drancy et Blanc-Mesnil.

Le gouverneur de Paris,
Par ordre. Le général chef <f état-major

général, SCHMITZ.

LA SITUATION

Le rejet de l'armistice, dans les con-
ditions où il s'est produit, c'est-à-dire
amené par les exigences et les préten-
tions odieuses de la Prusse, ce rejet
dégage la France républicaine de toute
considération d'humanitô.Elle n'a plus
à garder aucun ménagement.

La guerre a été faite contre l'Em-
pire, les Prussiens l'affirmaient du
moins ; l'Empire s'est effrondé dans
la plus honteuse des débâcles.

La France républicaine a noble-
ment proposé la paix. La Prusse a re-
fusé^ Une dernière espérance de con-
ciliation était offerte. Le gouverne-
ment l'a accueillie favorablement. La
Prusse, après avoir gagné du temps,
s'est refusée à la réaliser.

Le doute n'est plus possible. Elle
nous fait une guerre d'extermination.

Nous sommes prêts.
\

Les circonstances sont trop solen-
nelles, pour que nous ayons l'intention
de récriminer.

Jetons seulement un regard en ar-
rière, avant de nous lancer isolément à
nos postes de combat.

C'est le 22 octobre que le cabinet
anglais a pris, en conseil des minis-
tres, la résolution d'offrir aux parties
belligérantes son intervention média-
trice.

L'Angleterre a été immédiatement
appuyée par la Russie, l'Autriche et
l'Italie.

Cette nouvelle nous est parvenue le
24, et dès'le lendemain, nous démon-
trions que l'Angleterre agissait à l'ins-
tigation de M. de Bismark; nous ter-
minions notre article par ces mots :

» Le mécontentement gronde dans

les camps ; la guerre, qu'on avait pro-
mise rapide et foudroyante, traîne en
longueur; les obstacles se multiplient
de tous côtés ; les armées de défense
se dressent nombreuses et meurtriè-
res; les populations sont armées jus-
qu'aux dents pour repousser les- enva-
hissGurs*

»> M. de Bismark commence à re-
cueillir les fruits de sont audace et de
son impudence.

» Et c'est maintenant qu'il offre la
paix comme s'il était un vainqueur
généreux. 1

» Allons-donc! nous n'en voulons
pas.

» Nous avons supporté toutes les
horreurs de la guerre ! nos provinces
les plus belles et les plus riches ont été
pillées, dévalisées,piétinées ; nos villes
ouvertes ont subi le bombardement et
l'incendie ; nos campagnes ont payé
des contributions ; vous êtes à bout de
ressources et votre armée se démora-
lise, et vous voudriez que nous ayons
encore la bonhomie d'écouter vos pro-
positions 1

» Mais c'est de la folie !
» Nous connaissons vos agissements

aujourd'hui et nous ne serons plus
dupes.

» Nous sommes les vaincus, soit,
mais notre droit est inprescriptible;
nous ' pouvons être et nous serons
vainqueurs demain.

» La France a le droit de vous dire
ce mot qui a si sonventretenti dans les
crises suprêmes, alors que les oppres-
seurs se résignaient aux concessions :

» Il est trop tard ! »

Dans notre numéro du 27, nous
mettions en garde le Gouvernement
contre une surprise possible et un
piège probable. Nous disions :

« Sans doute la paix serait un grand
bienfait pour nous tjutant que pour
l'Allemagne; mais nous ne devons ac-
cepter que dès conditions honorables,
c'est-à-dire l'évacuation préalable du
territoire, la réunien d'un congrès eu-
ropéen, la répudiation par la Prusse
de tout démembrement de la France.

« Tout autre base serait pour nous
à la fois humiliante et fatale.

« Humiliante, parce que ce serait
nous reconnaître vaincus.

« Fatale, parce qu'elle nous enga-
gerait inévitablement, dans un avenir
plus ou moins éloigné, dans une au-
tre guerre tout aussi meurtrière que
celle-ci.

« Quant à l'armistice, il est lié si
étroitement aux condilions de la paix,
qu'on ne doit l'accepter qu'avec une
extrême prudence.

« Qui nous dit que ce n'est pas un
piège ? Qui nous affirme que la Prusse
ne profiterait pas des dix ou quinze

jours de suspension d'hostilités non,
expédier, faire arriver et installer i
matériel nécessaire au siège et au b0m
bardement de Paris? m*

• « Donc si l'on souscrit à l'armistice
pendant lequel serait élue l'Assemble»
constituante, compétente pour faire la
paix, il faut prendre ses précautions
et obtenir des garanties de statu ««?

« Si toutes ces mesures sont prise*
par le Gouvernement de la défense na
tionale, la France certainement ne re"
fusera pas la paix.

« Sinon, elle se redressera plus ar-
dente et plus courageuse que jamais'
clic affirmera son droit à la guerre et'
après avoir, dans un suprême 'effort'
infligé aux ennemis défaites, sur défail
tes, elle les réduira à merci. »

¥ ¥

Depuis cette époque, nous n'avons
cessé de prémunir nos lecteurs contre
une fausse sécurité, de recommander
au Gouvernement la plus minutieuse
vigilance.

Le résultat des négociations ne nous
surprend donc pas. L'étude constante
des procédés prussiens et des odieux
agissements de M. de Bismark nous
avait préparés à cette nouvelle in-
famie.

Au lieu de nous laisser abattre, il
faut donc nous redresser, plus résolus
que jamais à lutter jusqu'au plus com-
plet anéantissement des envahisseurs.

Les Prussiens veulent saccager,
piller, voler, détruire hommes et "cho-
ses en France.

Notre intérêt autant que notre hon-
neur nous fait une loi de salut person-
nel et public d'exterminer tout ennemi
que nous pourrons atteindre en plein
air, dans les bois, le jour, la nuit, par-
tout et toujours.

Les armées régulières feront la
guerre stratégique ;. nous ferons nous
la guerre de guérillas, la guerre d«
désespérés.

L. MAUREHONT.

LE SOULÈMïEiNT MTMAL

Nous avons dit hier quelles sont les
dispositions de la population de Stras-
bourg à l'égard des Prussiens.

Les mêmes sentiments de haine se
manifestent dans toutes les contrées
envahies.

Les Prussiens redoublent de sévé-
rité et de vigilance. C'est le plus sûr
moyen de pousser à bout les contrées
envahies et d'amener quelque ef-
froyable Saint-Barthélémy.

Villênauve (Aube) 4 novembre 1870.

(Dépêche reçue par express.)
. Les symptômes de résistance se ma-

nifestent partout dans cette région.
A Reims, Epernay, Châlons, Sainte-

était resté dans sa vie à l'état de sys-
tème; il avait manié le vice dans ses
raisonnements, mais sans s'y être ini-
tié par la pratique; quoique sa volonté
fut chancelante, ses répugnances exis-
taient toujours; il n'eût même failli'
peut-être qu'un but offert à cette in-
telligence inquiète, un doux sentiment
jeté dans ce cœur vide, pour ranimer
sa mourante vertu.

L'âme de Launay était comme le
navire qui attend le vent pour orien-
ter ses voiles, également prêt à la
course en droite ligne ou bien au lou-
voiement tortueux. Périlleuse situa-
tion à laquelle arrivent la plupart des
hommes chez qui la domination de l'es-

Ent sur la matière n'est pas bien éta-
lie, cl qui, toujours haletants sous les

aiguillons sensuels, ont toujours be-
soin de se ménager une révolte contre
le devoir.

Il y avait déjà longtemps que Lau-
nay était livré aux réflexions dont
nous avons indiqué plus haut le sujet,
lorsqu un infirmier vint l'en retirer en
lui annonçant que le numéro sept était
mort.

Le jeune chirurgien quitta la fenê-
tre nonchalamment et à regret. Il se
dirigea à travers les deux rangs de
lits, vers le chiffre qui lui avait été
désigné, car, dans un hôpital, un ma-
lade n'a point de nom; la seule chose
que l'on connaisse et que l'on soigne,
c'est le lit; l'homme qui s'y trouve
n'est qu'un accessoire passager qui
change.

En arrivant au numéro sept, Launay
écarta la couverture qui, selon l'usage,
avait été rejetée sur la tête du mort,
et il le regarda avec curiosité. Toutes
ses préoccupations avaient évidem-
ment fait place à une sorte d'intérêt
scientifique; l'instinct du médecin s'é-
tait réveillé chez lui à la vue du cada-
vre.

Il passa légèrement la main sur les
protubérances du crâne, étudia un
instant les muscles de la face ; puis
comme s'il eût résolu subitement de
vérifier certaines observations ou d e-
claircir des doutes, il ordonna de trans-
porter le corps à l'amphithéâtre.

Le mort devait offrir, en effet, un

digne sujet d'étude pour un disciple
de Gall ou de Lavater. Convaincu de
vols à main armée et condamné à une
détention perpétuelle, Pierre Cranou
avait vécu vingt ans au bagne, unique-
ment occupé de l'idée de fuir.

Ses tentatives d'évasion, parfois heu-
reuses, mais qui n'avaient jamais pu
longtemps le soustraire aux recher-
ches, montaient à soixante, et l'a-
vaient ramené soixante fois sous le bâ-
ton de l'argousin.

Ces corrections cruelles l'avaient
rendu infirme et valétudinaire, sans le
faire renoncer à ses projets. On eût dit
que ses désirs de liberté grandissaient
avec l'impossibilité de les satisfaire :
l'idée d'évasion devint chez Cranou
une sorte de monomanie incorrigible.
Il fallut avoir recours aux moyens ex-
traordinaires.

Le forçat fut rivé à son banc, chargé
de trente livres de fer, et ne sortit
plus. Cette dernière mesure lui ôta
enfin tout espoir. II parut renoncer à
fuir, mais il tomba gravement malade'.

Il y avait environ huit jours qu'il se

trouvait à l'infirmerie, au moment#û
commence notre récit.

La garde rentra avec la civière, eUe
mort fut transporté à la salle de dis-
section.

L'amphithéâtre du bagne, qui ser-
vait rarement, était encore plus hideux
que ne le sont ces lieux d'habitude. Ça
et là étaient dispersés quelques mem-
bres à demi-rongés par les rats, des
lambeaux de chair putréfiés pendaient
le long de la table de marbre, et le
pied glissait sur les dalles inondées
d'un sang verdàtre. Au fond, un sque-
lette incomplet, suspendu près d une
fenêtre ouverte, se balançait au veat
du soir, et faisait entendre son clique-
tis bizarre.

Quelque habitué que fût Launay a
h vue de pareils objets, l'heure inac-
coutumée, la froide humidité de 1 am-
phithéâtre, et celte incertitude fant^"
tique que" la nuit jette sur toutes^
choses, lui causèrent une sorte de ma-
laise.

La suite à demain.
EMILE SOUVESTRE.
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Menchould, des rixes éc'alent journel-

lement.
Plusieurs cantons ont réfuté nette-

ment de satisfaire aux rétymùioas en

vivres et en argent.
Sans la crainio de l'arrivée de l'ar-

mée allemande qui est devant Metz,
un soulèvement général spontané au-

rait lien.
LMrnv'1:-, p,. llss icrme devant Paris

maiv;". • do vivres. Nos réquisitionnés
son! ,: "-.mus affamés, préférant aban-
don;: v '. -Mi's chevaux plutôt que de

mour;. ' i faim..'.
L,;., -,:L.1:I1S allemands se plaignent

amère.v.enl de l'insunisance de la.

nourriture.
La peste bovine a suivi partout la

marche dei'armée allemande.

Toers. 7 novarabre.

L'o;\he du gouverneur prussien de
Lorr eu ; dit que la. famille de tout in-
dividu astreint au service militaire
français, s'abstenant furtivement, doit
payc'e oli francs pour chaquejour d'ab-

sence.

LES BALLONS
Rouen, 7 novembre 1870.

Le ballon monté le Jean-Bmt est parti
aujourd'hui de Rouen pour Paris avec let-
tres et dépêches.

Nogeut-le-Rotrou, S novembre,-
10 h. 40, mutin. '

Ballon monté de Paris, descendu hier à
G h., soir, à Fresnay-le-Gilmcrl, 8 kilomè-
tres do Chartres.

Prussiens empares d'une partie des dépê-
ches. Sauvé un sac, et remis immédiate-
ment au train qui panira à 1 h. 30, soir.

Plus heureux, l'aérostat Ferdinand Flo-
con, qui nous a apporté les résultais du vole
de jeudi, en a été quille pour trois balles re-
çues dans sa nacelle. En revanche, ii a couru
le danger d'être emporté en pleine nier; c'est
à !9 lieues seulement de Nantes, qu'il a pris
terre.

Il était dirigé par M. Vidal - Loyrut,
qu'accompagnait M. Lemercier de Jauvcl'e,
employé des télégraphes.

LES FORGES PRUSSIENNES.

Le Fmncais publie une correspon-
dance qu'il* a reçue avant que le rejet
de l'armistice ne fut connu; elle
prouve jusqu'à l'évidence que M. de
Bismark a fait proposer l'armistice par
les puissances à seule fin de gagner du
temps et de pouvoir renforcer l'armée
de Paris.

Nous extrayons de cette lettre les
passages suivants :

 3 novembre 1870.
Je m'abstiens d'indiquer mes sources,

pour ne risquer d'ennuis pour personne;
mais croyez que je suis sûr de tout ce que
j'avance, dans les termes où je le dis.

En présence des malheurs qui fondent
sur nous, on se prend presque à désespérer,
il semble que Dieu lui-même se soit mis
contre la France pour punir ses fautes I
Pourlant j'espérerai jusqu'à la fin 1

Depuis dimanche, il arrive de nouvelles
troupes à Versailles, je ne sais d'où, ni com-
bien. Mais, jusque-là, la ville était fort peu
garnie ; et on peut en inférer que, tout au-
tour do Paris, â plus forte raison, les trou-
pes prussiennes étaient beaucoup moins
abonoantes qu'on ne le supposait.

On en a eu la preuve le 21 octobre, lors
de la sortie heureuse que les Parisiens ont
faite vers Cliaville et Beauregard, sur la
route do Versailles à Saint-Germain. Le ca-
non grondait assez fort (2'i coups environ
par minute) depuis le matin, mais les Prus-
siens ne semblaient pas fort préoccupés.

Vers une heure, les aides de camp com-
mencent à galoper; le clairon d'alarme son-
ne; de toutes parts, les hommes rentrent aux
casernes en courant, prennent leurs armes
et s'élancent tels quels, partie en casques,
partie en bonnets de police, sans tambours
ni trompettes, mais en chantant un peu, car
on les y obligeait, m'a-t-on dit.—Quelques
officiers plus attardés rejoignaient leur régi-
ment en marche, des hommes ayant déjà
emmenés leurs chevaux bridés. L'artillerie
se précipitait à fond de train... Il partit, en
tout, 18 pièces.

Il ne resta dans Versailles quel, 500 hom-

mes environ (au plus!) rangés en bataille sur
la place d'armes, • avec 6 canons, dont 2
braqués sur chaque avenue.

Si la sortie de Paris avait eu 10,000 hom-
mes de plus, ou s'il était venu S à 6,000
hommes d'un aulre côié, ils' auraient enlevé
le roi et l'éiat-major prussien comme une
muscade I

Les Prussiens eux-mêmes l'avouent. Pen-
dant eel te panique, l'éiat-major fit ses mal-
les.—Par.parenthèses, le général deMolike,
qui tenait a emporter un pain do sucre, en
(il chercher précipitamment dans plusieurs
maisons.
, Le. roi ne tarda pas à-se rendre, en voiture
découverte, vers le théâtre du combat. —- Il
paraît qu'un officier supérieur fut enlevé
(l'ait prisonnier?) tout près de sa voiture, ce
danl le roi fut très saisi.

Le prime royal avait belle mine, allant
au combat de l'air le plus calme, en fumant
sa grande pipe allemaade.

L'es deux heures, toute la population s'é-
tait portée vers la place d'armes el les ave-
nues du nord, pour contempler cette alerte
îles Prussiens. C'était un singulier spectacle
de voir les habitants, sans crainte, curieux
et joyeux, comme à un jour de grandes
eaux au milieu des Prussiens qui se préci-

xpilaient.
Pour qui" sait juger une foule française,

persmne ne songeait à rien moins qu'à des
hostilités prooAames contre les Prussiens; on
était diveniet enchaniéde la panique, voilà
tout. — Versailles a accepté par nécessité,
mais avec sagesse, sa situation de ville sub-
mergée au milieu des ennemis, et que le
plan général de défense a tout d'abord aban-
don noe.ïou le hostilité ouverte des habitants
ferait brûler la ville.

Mais les Prussiens n'élaient aucunement
rassurés au sujet des habitants; ils parcou-
raient constamment la ville avec de forles
panouilles de cavalerie. Le lendemain, l'au-
torité militaire afficha que si la « trompette
d'alarme « venait enonre à se faire entendre,
les habitants devaient res'er chez eux
ou y rentrer immédiatement, et que la trou p 1

avait ordre de « faire usage de ses armes a
feu » ronire les « désobéissants. «

De la rue du Plessis, on pouvait voir pas-
ser des obus, et de certains points de la
ville on voyait les cuirassiers blancs sortir
des bois de Fossé-Repose, ventre à terre, à
travers champs, — fuyant, $»

L'article par lequel le Nouvelliste de Ver-
sailles (journal purement prussien), a trans-
formé cette bousculade en victoire prus-
sienne, est une vraie perle !

Je crois que lapaniqueacommencé quand
les avant-postes.de Versailles ont été for-
ées. •

Vers le soir la sortie parisienne, qui ne
songeait pas à Versailles, je pense, et igno-
rait quel effet elle avait produit, se re-/
tira. À

On dit que les Parisiens-apprirent ensuite-
la vérité, et projetèrent unésortie plus forte,
Les Prussiens s'y attendaient sans cesse.
Depuis le 21, l'éiat-major a fait plusieurs
fois ses malles. Pour le 29 surtout, ils étaient
avertis d'une sortie, et, manquant de forces,
ils étaient prêts à déguerpir;- malheureuse-
ment rien ne vint TO? dès le 30, pas mal de
nouvelles troupes arrivèrent... •

Je puis affirmer que,* dané Pcntourage
voisin du roi, on a envisag&.çomma< éventua-
lité possible d'avoir à battre en retraite vers
ce moment-ci; et que des mesure$.(âu moins
quelques-unes) ont été prises en consé-
quence.

Château-Thierry occupe beaucoup les
Prussiens !... Au "dire de l'un d'eux, haut
placé, « leurs convois vont très-bien jusque-
là (de quel côté? je ne sais); mais, depuis là,
ils passent peu ou pas. »

Les Prussiens semblent être à peu près
partout entre leur ligne intérieure et exté-
rieure ; mais en petit nombre. De 20 à 100
dans les villages ou bourgs; quelques mil-
liers à Rambouillet... On rapporte qu'ils ne
sont pas plus de 1,200 à Mantes, qui est
pourtant un de leurs points d'attaque prin-
cipal vers la Normandie. Après avoir été à
Vernon au début, ils ont tenté deux on trois
fois (l'y rentrer, mais sans succès, à cause
des mobiles qui occupent les côtes entre
Bonnières ef Vernon.

Le 22, ils ont été abîmés par les mobiles
embusqués dans les bois, et ont regagné
Mantes ventre à terre, sans avoir même pu
meure leurs canons en batterie. A Mantes,
ils ont 6 canons, dont on prétend trois en-
cloués; mais, de loin, ils font bien tout de
même (j'emploie le mot « encloué » par ex-
tension). Ou dit que les munitions leur
manquent, et qu'ils en ont demandé à Ver-
sailles sans pouvoir-ensobtenir.

Ils perdent du monde chaque jour. Ils en
perdraient bien plus si les mobiles étaient
plus sages; mais, dès qu'ils voient les Prus-

siens à 800 niôlreu; ils lireat, et îanis eara-
binas portent à peine là I... D faudrait les.
laisser venir tout [Mes, avec calme. Ah! le.
calme! ces braves" jeunes geins en man-
quent.

Mieux a fait ce braconnier prèsde Verno-
nel. Un jour, les Prussiens, furieux de ne
pas pouvoir entrer à Vernon, arrivent à
Vernonet, et lancent quelques bombes à Ver-
non, sans aulre but que d'exhaler leur mau-
vaise humeur. Cet homiii' indigné, s'em-
busque, et. dès que la trou,.-;' repasse, à i.*j
pas, il abat l'officier et quclnaes hommes.

Dans les pn miers temps, les tireurs de
ce côté éiaient très-mal commandés: depuis
quelques jours, c'est beaucoup mieux, dit-
on. De l'ouest au nord, il paraît y avoir bien
assez de troupes pour arrêter les Prussiens;
mais elles sont loin d'obtenir tout le résultat
que leur nombre comporte.

Pour les personnes observant avec soin,
et vivant dans les lignes prussiennes, l'im-
pression que voici n'a pas changé, el ne fait
que s'accroître beaucoup : Si Paris tient en-
core six semain s, et qu'il y ait une armée
extérieure de 150 à 200,000 hommes, con-
venablement pourvue et conduite, avec de
la résistance sur la circonférence extérieure
et dans l'Est, les Prussiens doivent succom-
ber.

NOUVELLES GÉNÉRALES

La délégation du Gouvernement publie
l'avis suivant :

« Le ministre de |a guerre et de l'inté-
rieur rappelle aux journaux paraissant à
Tours l'existence des bis qui punissent la
divulgation das mouvemeuts militaires en
voie d'exécution-

« Il a paru notamment et tiop fréquem-
ment des notes et

1
 des indications sur les

mouvements de l'armée de la Loire.
« Il ne sera point fait de procès de presse

pour la répression de pareil délits. Les jour-
naux qui se permettent d'aussi coupables
manœuvres, alors que l'ennemi est si près
do nous, contraindront le Gouvernement à
décréter l'état de siège qui l'armera contre
eux du droit de répression pure et simple.

« Le Gouvernement estfarmement résolu
à- ne plus tolérer aucune publication de na-
ture a renseigner l'ennemi sur nos opéra- I
lions militaires. »

Cet avis doit être étendu évidemment à
toute la France. Nous avons toujours res-
pecte, quant à nous, les sages prescriptions
qu'il contient ; nous savons, en effet, que
les Prussiens profitent de tout.

VOpinioneie Fiorenee du 7 annonce que
;ie roi ira à Rome le 3 novembre.

V Etoile belge dit qu'une pétition se pré-
pare à Verviers demandant aux Chambres
d'interdire le séjour des Pays-Bas aux
agents bonapartistes.

«MMBÂIE AVUC PARIS
PAR PIGEONS VOYAGEURS.

——

La délégation du Gouvernement de la dé-
fense nationale,

Considérant que depuis l'investissement
de Paris ii a été établi, par les soins du dou-
ble service des télégraphes et des postes, au
moyen de ballons partant de Paris et de pi-
geons voyageurs partant de Tours, un
échange spécial de correspondances destiné
à suppléer, entre Tours et Paris, aux moyens
de correspondances ordinaires momentané-
ment suspendus;

Considérant que cet échange, jusqu'à pré-
sent réservé aux communications du Gou-
vernement, se trouve aujourd'hui suffisam-
ment assuré- pour qu'il soit possible d'en
faire profiter les particuliers pour leurs re-
lations avec la capitale, sans en garantir ce-
pendant la parfaite régularité;

Considérant, toutefois, que ce mode ex-,
traordinaire de correspondance, d'ailleurs
coûleux, n'offre encore que des facilités
très restreintes et que les exigences supé-
rieures de la défense naliona'e ne permet-
tent d'en accorder l'usage public que dans
d'étroites limites et à dis conditions de taxe
relativement élevées;

Sur la proposition du directeur général
des télégraphes et des postes,

Décrète :
Art. 1er. — Il est permis à toute personne

résidant sur le territoire do la République
de correspondre avec Paris par les pigeons
voyageurs de l'administration dos télégra-
phes et des postes, moyennant une taxe de
cinquante centimes (0.50 c.) par mot, à

peirerair aa dépars, es dhus des limite qui
seront déterminées par des urèies du ûîrea-
teur général de cette administration.

Art. 2. — Les télégrammes destinés à
celte transmission spéciale seront reçus dans
les bureaux de t-ilégiap'-eet de postequi se-
ront désignés par l'administration. et trans-
mis au point de départ des pigeons voya-
geurs par la po.-le, ou par lo télégraphe,
lorsque les exigences du service général le
permettront.

Il ne sera perçu aucune taxe complémen-
taiie à raison de la transmission postale ou
t•légraphique, ni à raison do la distribution.
des télégrammes à domicile à Paris.

Art. 3. — L'Etat ueserasoumisà aucune
responsabilité à raison de ce service spécial.-
La taxe perçue ne sera remboursée dans au-
cun cas.

Art. 4. — Le directeur général des télé-
graphes et des postes est chargé de l'exécu-
tion du présent décret.

Fait à Tours, le 4 novembre 1870.

NOUVELLES DE LYON.

La séance du Conseil municipal de lundi
soir a eu lieu à huis-clos. ' ,

M. le préfet Cbailemel-Lacour y assistait,
ainsi que M. le général Bressolles, commanr
danl la division, et M. le général Alexandre,
commandant la,garde nationale.

Pendant toute la journée d'hier, il est
arrivé à Lyon un grand nombre de char-
rettes chargées- de mobiliers que des habi-
tants des environs viennent mettre en sûreté,
pour le cas très-probable aujourd'hui où
les Prussiens arriveront sous les forts.

Tout s'apprêle d'ailleurs pour soutenir
un siège. • *

Plus que jamais nous nous abstiendrons
de faire connaître de quelle nature sont ces
préparatifs.

Le censeil de révision, pour les hommes
mobilisables, de 21 à 40 ans, so réunira le
15 de ce mois.

Les hommes de celle catégorie, célibatai-
res, mariés, les veufs avec ou sans enfants,
son! tenus de se présenter immédiatement
dans leur mairie respective.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. — 3e LÉGION DE

MARCHE.

GÉWÏE. — AUTILLEBIE.

Les anciens officiers, sous-officiers du gé-
nie et de l'artillerie, les maréchaux-ferranls,
les bourreliers, armuriers, trompettes et
conducteurs ains.i que les citoyens qui dési-
reraient faire partie de ces deux corps dans
la 3e Légion de marche du Rhône, sont in-
vités à se faire inscrire de suite, à l'Hôtel-
de- Ville, au bureau de l'état-major de la-
dite Légion, de 9 heures du matin à 6 heu-
res du soir.

Ou fait aussi appel aux clairons et élèves-
clairons pour l'infanterie.

Le colonel,
BARTHÉLÉMY.

Vu et approuvé :

Le Préfet du Rhône, Commissajri
extraordinaire dn Gouvernement,

P. GHALLEMEL-LACOUR.

Nous recevons de M. Bourguet, capitaine
trésorier du bataillon des francs-tireur&du
département des Pyrénées - Orientales ," :1a,
lettre suivante relative aux intrépides francs-
tireurs pyrénéens :

« Lyon,7novembre,I8'Z(ï._

« Les deux compagnies de francs-iïreujg.
arrivées le 5 à Lyon, vont rejoindre deux
autres compagnies qui sont au feu depuis
plus de 20 jours.

« Ces quatre compagnies , formées eil
bataillon, ont été organisées par le Comité
de défense du département des Pyrénées-
Orientales, qui les a habillées, équipées et
aimées à ses frais. Le Comité pourvoit à la
plus grande partie do la solde.

« Le bataillon des francs - tireurs des
Pyrénées-Orientales compte un effectif de
420 hommes. Officiers , sous-officiers et sol-
dats sont mariés et sortent des rangs de
i'armée.»

ENSEIGNEMENT DU DROIT AU FALA1S-DE-JUS-

TICE. — Les personnes qui veulent profiler
i de la faculté récemment accordée à PEnsei-
| gnemont libre du Droit, de recevoir les_ ins-
j criptions des étudiants qui aspirent à des
| grades universitaires, sont priées de se rap-
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peler que la première inscription pour Pan-
ne.; scolaire 1870-1871, doit être prise
avant le 13 novembre.

Les étudiants de première année doivent
présenter les pièces suivantes :

1° Leur extrait de naissance légalisé;
2° Le diplôme de bachelier ôs-lettres, ou

le certificat d'admission à ce grade;
3* Une autorisation spéciale donnée à

l'étudiant, s'il est mineur, par ses parents
iou tuteur, de prendre les inscriptions. Pour
la rédaction de cette pièce, qui doit être
légalisée, il est utile de recevoir les instruc-
tions de M. le secrétaire de l'Enseignement
du Droit.

Les cours s'ouvriront le lundi 14 no-
vembre.

Les personnes qui n'aspirent pas à obte-
nir les gracies universitaires peuvent s'ins-
crire aux cours particuliers qu'il leur con-
vient de suivre.

Le cours de Droit commercial et indus-
triel comprendra, comme les années précé-
dentes, toutes les matières qui peuvent in-
téresser le commerce fet l'industrie dins
notre ville.

Pour l'admission aux divers cours et tous
autres renseignements, s'adresser au Secré-
tariat de l'Enseignement du Droit, rue
Saint-Etienne, 6.

LA TRAHISON

Bu maréchal BAZAINE

Voici la fin du rapport présenté au
Gouvernement de Tours sur la trahi-
son de Bazaine, dont nous avons pu-
blié hier la première partie :

§ II.QUESTION POLITIQUE.

Ambition de Bazaine» .
La conduite du maréchal Bazaine, si di-

licile à expliquersi l'on tente do l'interpré-
ter en suivant les règles de la logique hon-
nête, «st, au contraire, de la plus entière
limpidité si ou l'examine au point de vue
pe-'^nnel.

ihzama, caractère excessivement ambi-
l'u-.hTL et encore plus 'faux, si cela est possi-
ble cherchait depuis le 18 août à faire
jonc-, à son armée un rôle politique en
l'Yanoe.

&3i'saadé qu'il tenait cette année iout( en-
tière dans sa main, et que le brillant cou-
rage dont il faisait parade à chaque combat
la lui attacherait tous les jours d'avantage,
ii combina ses plans de telle sorte qu'il pût
avoir toujours à sa disposition un corps de
icoupés fortement constitué, dent !a pression
fût irrésistible et pût décider de l'avenir de-
la France.

Le désastre de Sedan ne fit que le fortifier
dans cette pensée. Aussi se garda-t-H bien
<!> reconnaître par un acte quelconque le
lh overneinent de la défense natienaic, et
ii annonça-t-il à ses troupes la captivité de
l'empereur et la formation d'un nouveau
pouvoir que comme un bruit peu digne de
lui qui parcourait la presse allemande. Son.
ordre gânôraJ du 15 septembre commençait,
en effet, ainsi :

« Les journaux allemands parvenus au
grand quartffr général nous disent que.].. »

AflÉfe avoir nemmé les membres dece<
g««verBeœerit dôBt, -à son dire, la rumeur
publique cri .f&emagne s'occupait, il encou-
rageait ses soldats, en quelques mots mala-
droitement et wicorrectement tournés, à l'u-
nion la plus parfaite, et à une résignation
de plus en plus complète au sort qu'il leur
destinait.

Le temps marchait, et ce n'est guère que
% vers le commencement d'octobre que la voix

publique se prononça énergtquement contre
Bazaine, et se mit à citer tout haut des faits
indiquant chez lui une pensée de restaura-
tion bonapartiste.

Comité de la guerre I
à outrance

Dés cette époque, dans l'armée même, un
comité de défense à outrance s'était formé.
Ce comité, admirablement bien renseigné,
et gagnant chaque jour du terrain, parmi
les officiers subalternes et supérieurs, avait
dés le 12 octobre la certitude qu'une capi-
tulation allait être signée par Bazaine et en-
traînerait la reddition de l'armée et de la
ville.

Le maréchal Canrobert, pessimiste par
i:.." imee, s'en était ouvert aux officiers de

< son oMt-niajor, les engageant à faire tous
I : ivparatifs pour aller faire un séjour

ses semaines en Allemagne, à la
lu duquel séjour, ajoutait le commandant

du 6e corps, « nous rentrerons en France,
replacerons le petit prince sur le trône et
rétablirons de gré ou de force la dynastie
des Bonaparte, à la tête des affaires du

pays. »  '•;
Le Comité de Défense chercha alors dans

Metz quelques citoyens dévoués, qui accep-
tassent le rôle de délégués de faitdu^Gou-
vernement de la Défense Nationale. Ces ci-
toyens préparèrent des mandais d'arrêt con-
tre Bazaine, Lêbœuf et Frossard , nom-
mèrent le général Ladmirault, l'idole de l'ar-
mée entière, commandant en chef des trou-
pes soulevées, et donuèrent ordre à plu-
sieurs officiers d'F.tat-Major et du génie de
combiner un plan stratégique qui pût réu-
nir en quelques heures autour de Metz les
régiments rebelles à toute pensée de capitu-
lation.

Les officiers, interrogés, répondirent d'un
chiffre de 20,000 h. résolus, et la question
de l'action immédiate ou de l'action posté-
rieure à l'acte de capitulation, s'agita entre
les membres du Comité.

Craignant d'effrayer beaucoup d'officiers
dévoués aux idées de discipline aveugle, et
qui ne désiraient se mettre en avant que
lorsquo la reddition les aurait déliés de
toute obligation vis-à-vis de leurs supé-
rieurs, le Comité décida à la majorité que le
mot d'ordre ne serait envoyé aux troupes
conjurées, qu'an moment où la capitulation
serait un fait accompli.

A cette, heure-là même, chacun des régi-
ments décidés à marcher devait se diriger
sur un point désigné à l'avance et se mettre

•à la disposition des chefs nouveaux que le
Gouvernement provisoire placerait à leur
tête, aux lieu et place des récalcitrants.

Démoralisation de l'armée.

Après avoir excité un grand enthousiasme
dans l'armée, ce noble projet vit peu à peu

1 l'immense majorité de ses adhérents l'aban-
donner, et il n'en eut bientôt plus qu'un si
petit nombre, que, dès le 17, les chefs du
parti de la défense à outrance se séparèrent,
la mort dacs l'âme, reconnaissant l'inanité
de leurs efforts, et déplorant la démoralisa-
tion sans nom, dent semblait être possédée
l'armée entière, des généraux aux soldats.

L'eisivcté absolue clans laquelle Bazaine
laissa !a majeure partie de ses troupes de-
puis les engagemeni» des 31 août eti or sep-
tembre, avait amené peu à peu dans les
camps UD dévergondage inouï. Les filles de
jei;- <% p rouie riaient impunément parmi les
or, o;;;us, àii bras d'offioiers à demi pris de
vin À peine si quelque rare punition dis-
cipljnaira venait frapper les officiers coupa-
bles de si honteux excès.

Ceci est un des faits entre mille, servant
à établir jusqu'où s'était peu â peu abaissé
l'esprit général de cette glorieuse armée.

Mesures réactionnaires.
Vers le 11 octobre, c'est-à-dire à l'époque

même où cette conjuration semblait réunir
le plus dô-ckances de succès, un jeune offi-
cier de l'armée publia, sous un nom sup-
i^os4 »ce iwoGàtifo violente, traitant lon-
guemeo&da la conduite impériale, et indi-
quai»»»; haMtmîs de Metz et à l'armée le

,4àag£«q-ffl©-coawaïent leur liberté et leur
blJUSCB*.

LaJbsdtnre fut supprimée, les formes
toisées*, eti&ateur activement recherché.

v%«s^4%iïux officiers du génie, mern-
! ères dMemMedont il a été pasie ci-dessus,

M^im<^piamesMi^fim&\ et Bosse! , fu-
reM«îaa&îîîs«EÈ)e»»te«arafiltal, et après un
sëvte'àsiteK^îoîrejle-premier d'entre eux,
^ais.'étefae^œîéJ5î»r la situation avec une
fmnci5saif|^^e.îde dignité, fut conduit par
les maîns-4Ma^ôaJâ«nerie dans l'intérieur
du fort Saînt#uentin, afin d'y être gardé à
vue.

la conduite réactionnaire "du maréchal
s'affichait depuis le 10 octobre, sans aucune
retenue; c'étaient des phrases entières sup-
primées aux journaux de la ville, phrases
qui appelaient précisément ; les citoyens et
les soldats à la lutte à outrance, et criaient
haine contre la capitulation; c'étaient das'
agents sans nombre, envoyés par les camps
et parlant aux soldats de reddition et de re-
pos; c'étaient des notes officielles, énumé-
rant les capitulations honorables de tous les
temps et en particulier. celles de Toul et de
Versailles.

Enfin, c'étaient surtout ces allées et ve-
nues des généraux, comme Boyer et autres
partant pour des destinations plus ou moins
inconnues, dont ils revenaient ou ne reve-
naient pas.

Mensonges de Basaine.
Lundi, 17, le général Boyer était de re-

tour au Ban-St-Martin; le lendemain ma-
tin, au conseil des maréchaux, il annonça

officiellement que, non-seulement Orléans, p
mais encore Tours, Cbâteilerault, Bourges, s«
Saint-Etienne, Rouen, le Havre et Lille, n
étaiententre les mains des Prussiens; qu'au- ta
cun vestige de gouvernement n'existait plus 1'
en France; que, dans toutes les villes impor- '-•'
tantes, les émeutes les plus effroyables exis- u
laient en permanence; qu'entre autres,' d
Lille et Rouen, saccagées par les socialistes, *d
avaient appelé une garnison prussienne; et h
qu'enfin il importait au salut de la France B
que l'empereur ou l'impératrice régente, q
conclussent la paix avec le roi Guillaume
consentant, et qu'à la^uite de cette paix, p
l'armée du Rhin se dirigeât vers l'intérieur r
du pays, pour rétablir l'ordre gravement n
compromis, et réinstaller partont le régime n
impérial et ses serviteurs. s'

A la suite de ces explicatious, qu'il ne tl
fut nullement recommandé au chefs de corps
de garder secrètes, le conseil de guerre dé- a
clara qu'il y avait lieu de faire part aux f
troupes de cet état de choses, et de leur faire F
pressentir, comme prochain, un arrange- '
ment entre les deux armées. . e

Dès le 20 octobre, on effet, un ordre du d
jour fut lu aux officiers, leur annonçant F
qu'un traité de paix allait être conclu entre d
la France et la Prusse; que l'impératrice
régente allait être rétablie et viendrait re- t
joindre l'armée avec son fils; qu'enfin, l'ar- s
mée elle-même serait dirigée sur les villes s
rebelles, les soumettrait et protégerait, à «
Toulouse, la réunion des anciennes ebam- «
bres, et que ces chambres ratifieraient le s
traité de paix conclu avec les Prussiens, s
traité dont les conditions, ne furent, on le s
comprend, nullement communiquées aux
soldats. !

Bazaine, traître à la Patrie i
Malheureusement pour le plan de Ba-

zaine , l'adhésion du gouvernement du roi
' Guillaume n'était point aussi certaine qu'on

l'avait cru d'abord.
Bazaine voulant rendre l'armée et non

la place, sur laquelle il n'avait qu'un pou-
voir restreint, puisque legénéral Coflipicres
en était le commandant su périeur, le prince
Frédéric-Charles déclara, enfin de compte,
se refuser à tout arrangement sur de telles
bases et ne vouloir que d'une double capi-
tulation, comprenant à la fin l'armée du
Rhin , 110,000 hommes prêts à marcher au
combat, et la ville et forteresse de Metz.

C'est le 21 qu'arriva la nouvelle de rup-
ture des pourparlers; le lendemain matin,
le maréchal Bazaine tentait, pour la pre-
mière fois, de correspondre avec le Gouver-
nement de la défense nationale, dont il
n'avait, jusqu'alors, jamais reconnu l'exis-
tence.

La dépêche chiffrée qu'il a expédiée, et
qui est parvenue au ministère de la guerre, '
par les mains do deux officiers de l'éiat-
major général , était conçue dans un chiffre
inconnu aux divers départements de l'admi-
nistration publique.

Par un hasard étrange, sinon par une
combinaison machiavélique du maréchal ,
le chiffre qui avait été employé fut reconnu
pour être le chiffre dit impérial, dont la
clef ne se trouve qu'eutre les mains de
l'empereur ou celles de ses anciens mi-
nistres.

Cette seule communication de Bazaine
doit donc être considérée comme non ave-
nue, et il reste acquis à la cause que le ma-
réchal a, dès te 14 septembre, connu et ré-
pudié le Gouvernement de la défense natio-
nale, et que tous les actes de sa conduite
politique et militaire, depuis cette époque
jusqu'à maintenant, sont ceux d'un indigne
serviteur, sinon d'un traître à la patrie.

•Irritation de la ville de Mets
Le 15 octobre, le général Coffinières,

poussé par la municipalité et la garde na-
tionale de Metz, reconnut par une lettre, af-
fichée partout, l'existence du Gouvernement
de la défense nationale, et annonça en mê-
me temps aux habitants do la forteresse
l'épuisement subit des denrées alimentaires.

Par un écrit également rendu public, le
conseil municipal, 'à l'unanimité, déclara
repousser toute complicité dans l'acte d'in-
croyable légèreté, pour ne pas dire de
honteuse trahison, par lequel le général
commandant supérieur de leur ville avait
dissipé les ressources de la ville de Metz
pour en nourrir l'armée campée hors des
murs.

Conclusion
Pour résumer la conduite du maréchal

Bazaine dans les deux mois et demi qui se
sont écoulés entre la bataille du 18 août
(Saint -Privât) çt maintenant, nous di-
rions, en nous appuyant sur les faits cités
plus haut:

1° Que le maréchal n'a jamais tenté dé- f i

puis le 18 août une sortie sérieuse et m
ses essais d'attaque des lignes prussienne!
n ont eto faits que pour lui servir nli
tard d'excuses aux yeux de son navs it a
l'histoire. Fi)setae

'- " 2» Que le maréchalno voulait point tenter
un effort suprême qui aurait, même en cas

 de succès, grandement désorganisé sa sp)4.
*dide armée et ne lui aurait plus permis î
lui, commandant en chef de l'armée du
Rhin, d'être l'arbitre des destinées polit;,
ques de la France.

3° Ces mêmes considérations expliquent
pourquoi le maréchal n'a jamais consenti à
reconnaître le gouvernement de la défense
nationale et a cherché jusqu'aux derniers
moments à rassembler les restes de la puis.
sance bonapartiste dans le but de refaire un
troisième empira.

4° Une fois convaincu qu'il ne pourrait
amener la France, et les Prussiens tout à la
fois, à des idées de restauration des Bona-
parte, qu'en ajoutant le désastre de la capi-
tulation de l'armée de Metz et de la ville
elle-même, à tous les malheurs qui pèsent
déjà sur notre pauvre pays, le maréchal a
pris à tâche de bâter le moment de la red-
dition.

Pour ce faire, il s'est refusé à diminuera
temps les rations de fourrages, laissant ainsi
subitement les 25,000 chevaux composant
sa cavalerie et traînant son artillerie, sans
aucune denrée alimentaire, au lieu défaire
durer le plus longtemps possible les res-
sources qu'il avait entre les muinsau 1er
septembre, date de sa dernière grando
sortie.

De même, il n'a consenti à amoindrir les
rations des vivres qu'après de longs délais,
et alors que celte mesure n'avait plus qu'une
utilité minime, puisqu'elle ne pouvait ôlre
exercée que sur une quantité peu considé-

I  râblé d'appmvisionnenients.
5° Bref, en tous points, le maréchal

Bazaine n'a agi que dans un seul but, être
et rester maître de la situation politique en
France, et, croyanl pouvoir se servir des
l'ru.-siens pour l'aider dans l'exécution de
ses projets ambitieux, il leur a livré sciem-
ment la ville et forteresse do Metz, ainsi que
l'aimée française de cent dix mille hommes»
campés dans l'enceinte retranchée.

/£j"nJ?Ny E. DE, VALCOUnT,
i^meiêï<$tkché au grand quartier-général.
r*r . n « ^Se l'armée «lu Rhin.
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D'après le règlement du 16 mars 186%
à l'usage des gardes nationales de
France sédentaires et mobilisées.

COMPRENANT.:

Le maniement et la charge des fusils â
percussion, à tabatière et chassepot.

Revue et mise en ordre par un officier
d etat-major.

Loi sur la garde nw.tmnale. — Organi-
sation des bataillons, -- frcole «tu soldat.—
Ecole de psloton. — Pratique ''u tir. —
Ecole des tirailleurs. — Service dans les
places. — Service en campagne.

_ Cette théorie est indispensable aux offi-
ciers, aux sous-officiers et aux gardes natio- 
naux.

1 vol. cartonné, prix : 1 fr. 25.
En vente à Lyon, 14, rue Confort, et 32,

rue Impériale;, à Marseille, 17-, rue Noail-
les librairies du Petit Journal. •
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NOUVELLE Ce RTS
DU

DEPARTEMENT DE LA SEME
Etdes environs de Paris, jusqu'à \ cisailles,

avec leeocqirrte Tonifiée et l'indication de
tous les fort-;, liayiTuw et redoutes qui dé-
fendent la capitale.
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Et dressée sur une échelle assez étendue
pour reconnaître la portion de tous les
lorts.apprécier le croisement c'elcursfèax
et suivre, par conséquent, les opérations
du siège de Paris.

EN VENTE:

A Lyon, chez EVR A R D, 32, rue de Lyoa
(ex-Impériale).,-

A Marseille, librairie du Petit Journal.

(
Franco par la poste, 50 centimes, contre fres

timbres-poste.
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mprimerie P.Mtrogfra-Rusand, rueSteîa, S.


